
Q) 

•Q) 
C 

•Q) 
C) 
(/) 
C 
0 

�
E

(1) � 
.c .� 

-� ;;;;-
c: .... 
0 ..... 
= .... 
(1) " 

,:: t:'. 

il 

1 

Namur, le 30/09/2021 

A Mesdames et Messieurs 

- les membres des collèges communaux et

provinciaux,

- les présidents des CPAS,

- les présidents d'intercommunales,

- les présidents des régies communales et

provinciales autonomes,

- les présidents des associations de projet,

- les présidents des associations chapitre XII

Copie: 

A Messieurs les Gouverneurs 

Objet: Circulaire relative à l'application des décrets du 15 juillet 2021 ( M.B. 28 juillet 2021 ), 

modifiant le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ainsi que la loi 

organique des CPAS en vue de permettre les réunions à distance- (Réf: 20-10074) 

Mesdames et Messieurs, 

La crise sanitaire que nous traversons depuis de longs mois a des répercussions sur tous les 

domaines d'activités de notre société. Ainsi, le fonctionnement des organes des entités 

communales, provinciales, de CPAS ou de structures para et supralocales a été fortement 

altéré par les restrictions en matière de contacts physiques. A ce titre, la tenue des réunions 

des organes de ces différentes entités, dont les modalités sont organisées par le Code de 

la démocratie locale et de la décentralisation, la loi organique du 8 juillet 1976 et le 

règlement d'ordre intérieur de chacun des organes, a été rendue beaucoup plus difficile. 

Le Gouvernement a agi, en avril 2020, par le biais de trois arrêtés de pouvoirs spéciaux, 

permettant aux organes de ces différentes instances de pouvoir à nouveau se réunir, soit 

de manière physique, soit de manière virtuelle. 

Trois décrets, adoptés le 1er octobre 2020 par le Parlement, ont formalisé une prolongation 

de certaines mesures des arrêtés de pouvoirs spéciaux jusqu'au 31 mars 2021 pour les 

communes, provinces et CPAS et jusqu'au 31 décembre 2020 pour les institutions para ou 

supra locales. 


















